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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 
LICITATION 

 
 
 
 
CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugées en l’audience des saisies 
immobilières du Tribunal Judiciaire d’EVRY, séant dite ville, au Palais de Justice, salle 
ordinaire desdites audiences, au plus offrant et au dernier enchérisseur, 
 
 
 
 
 
 
 EN LA FORME PRESCRITE EN MATIERE DE SAISIES IMMOBILIERES 
 
 
 
EN L’AUDIENCE DES SAISIES IMMOBILIERES DU TRIBUNAL JUDICIAIRE D’EVRY 
(ESSONNE), au Palais de Justice de ladite ville, Rue des Mazières. 
 
 
Aux requêtes, poursuites et diligences de Madame Pauline Odette Michèle BOCHÉ, née 
le 7 avril 1972 à JUVISY SUR ORGE, de nationalité française, célibataire, demeurant 24 
Square François Villon 91250 SAINT GERMAIN LES CORBEIL  
 
 
 
 
Ayant pour Avocat Maitre Priscillia MIORINI, Avocat au Barreau de l’ESSONNE, 
Représentant la SELAS AVOCATS ASSOCIES MIORINI, Résidence Le Féray - 4 Rue 
Féray 91100 CORBEIL ESSONNES,  01.60.90.13.13  email@miorini.com. 
 
 
 
Laquelle est constituée à l’effet d’occuper sur les présentes poursuites de vente et leurs 
suites. 
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ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 
 
 
 
La présente vente est poursuivie EN VERTU  
 
Du titre exécutoire du jugement rendu le 04 décembre 2023 par la 3ème chambre du 
Tribunal Judiciaire d’EVRY-COURCOURONNES, signifié en date du 25 septembre 2024 
à Madame Rachelle BOCHE épouse HABOUZIT par acte de la SCP VANDER GUCHT & 
BRUNAZ, commissaires de justice à LYON (69), définitif. 
 
Dont un Extrait est ci-après reproduit : 
 

 



 



 
Publié au Service de la Publicité Foncière de l’Essonne en date du 22/11/2024 sous la 
référence 9104P01 P26896. 
 
Ainsi que le justifie l'état sur publication inséré en annexe 



 
 
 
 

DESIGNATION 
 
 
Telle qu’elle résulte des énonciations de la décision ordonnant la vente sur licitation : 
 
Des biens et droits immobiliers sis à SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL 24 square 
François Villon cadastrés section n°AD 245, AD n°353 et AD n°1279   
 

 
 
 
 
 
Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s’étendent, se poursuivent 
et comportent, avec toutes leurs aisance, dépendances, sans aucune exception ni 
réserve. 
 
 
Ces biens sont la propriété de Madame Rachel Camille, Bernadette BOCHÉ épouse 
HABOUZIT, née le 19 février 1963 à BENOUVILLE (14), de nationalité française, agent 
des postes, demeurant 22, rue Roger Bréchan 69003 LYON et Madame Pauline Odette 
Michèle BOCHÉ, né le 7 avril 1972 à JUVISY SUR ORGE, de nationalité française, 
célibataire, demeurant 24 Square François Villon 91250 SAINT GERMAIN LES 
CORBEIL. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 
Du Chef de BOCHÉ Pauline & BOCHÉ Rachelle: 
 
Lesdits biens appartenant à Madame Rachel Camille, Bernadette BOCHÉ épouse 
HABOUZIT, née le 19 février 1963 à BENOUVILLE (14), de nationalité française, agent 
des postes, demeurant 22, rue Roger Bréchan 69003 LYON et Madame Pauline Odette 
Michèle BOCHÉ, né le 7 avril 1972 à JUVISY SUR ORGE, de nationalité française, 
célibataire, demeurant 24 Square François Villon 91250 SAINT GERMAIN LES 
CORBEIL, par attestation après décès suite à la succession de Madame Madeleine Elise 
Marcelle COUDRAY, en son vivant retraité, demeurant 24 Square François Villon 91250 
SAINT GERMAIN LES CORBEIL, née à SAINT-ERMAIN-LANGOT(14700) le 25/09/1937, 
divorcée de Monsieur Jean-Pierre Gustave BOCHE suivant jugement du 16/01/1980 par 
le Tribunal de Grande Instance d’EVRY, de nationalité française, décédée à SAINT-
GERMAIN-LES-CORBEIL (91250) le 02/02/2015. 
 
Aux termes d’un acte reçu par Maître François LAVAL, Notaire à CORBEIL ESSONNES, 
établi en date du 20 août 2015, publié au Service de la Publicité Foncière de CORBEIL 
1er bureau en date du 21 octobre 2015 sous la référence 2015 P n°7996. 
 
 
Origine antérieure : 
 

 



 
 
 
 
 
 
Il a été procédé à un Procès-Verbal de description établi par Maître Ronan LECOMTE, 
étude COJUSTICE, commissaires de justice associés à LONGJUMEAU (91), en date du 
10/12/2024, lequel est annexé au présent cahier des conditions de vente. 
 
 
 
L’adjudicataire subrogé dans les droits du saisi devra faire son affaire personnelle de la 
situation résultant de l’exposé ci-dessus, sans recours possible contre ce dernier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
Bien sis à SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL 24 square François Villon cadastrés section n°AD 245, AD n°353 et AD 
n°1279   
Appartenant à Madame Rachel Camille, Bernadette BOCHÉ épouse HABOUZIT et Madame Pauline Odette 
Michèle BOCHÉ 

LICITATION 
CAHIER DES CHARGES ET CONDITIONS DE VENTE 

 
CHAPITRE I  : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 1 - CADRE JURIDIQUE 
 
Le présent cahier des charges et conditions de vente s'applique à une vente sur 
adjudication ordonnée par le Tribunal dans le cadre général des dispositions des articles 
1271 à 1281 du Code de procédure civile et, pour partie, du décret n° 2006-936 du 27 
juillet 2006. 
 
ARTICLE 2 - ÉTAT DE L'IMMEUBLE 
 
L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans 
pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre 
les parties pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de 
construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou 
de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que 
ces droits seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du 
sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa 
superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être faits, des 
éboulements et glissements de terre. 
 
L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun 
recours contre qui que ce soit. 
 
ARTICLE 3 - BAUX ET LOCATIONS 
 
L'acquéreur fera son affaire personnelle des baux, locations et occupations relatées par 
ailleurs. 
 
Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des 
loyers qu'ils auraient pu payer d'avance et qui auront été déclarés. 
 
A défaut de cette déclaration, l'acquéreur tiendra compte aux locataires des loyers qu'ils 
justifieront avoir régulièrement payés d'avance ou dépôts de garantie de toute nature et il 
en retiendra le montant sur le prix principal de sa vente. 
 
Il fera également son affaire personnelle de tout droit locatif ou occupation qui se 
révélerait et qui n'aurait pas été porté à la connaissance du poursuivant. 
 
L'acquéreur sera subrogé tant activement que passivement dans les droits, obligations et 
actions des vendeurs tels qu’ils résultent de la loi, qu'il y ait eu ou non déclaration à ce 
sujet dans le présent cahier des charges et conditions de vente, sans aucune garantie ni 
recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur. 
 
ARTICLE 4 - PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILÉS 
 
Les droits de préemption, de substitution et assimilés s'imposeront à l'acquéreur r. 
Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de préemption, de substitution et 
assimilés institués par la loi, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 



 
 
ARTICLE 5 - ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS 
 
L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à 
l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre 
le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des charges et conditions de vente. 
La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence 
d'assurance. 
 
L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et 
notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente. 
 
En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit 
aux vendeurs à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 
 
En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de payer 
son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 
 
ARTICLE 6 - SERVITUDES 
 
L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, 
occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en 
vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles 
que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à 
faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans 
recours contre le poursuivant, l'avocat rédacteur ou les vendeurs. 
 
CHAPITRE Il : ENCHÈRES 
 
ARTICLE 7 - RÉCEPTION DES ENCHÈRES 
 
Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat 
postulant près le Tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie. 
Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état civil ou 
à la dénomination de ses clients. 
S'il y a surenchère, la consignation ou la caution bancaire est restituée en l'absence de 
contestation de la surenchère. 
 
 
ARTICLE 8 - GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUEREUR 
 
Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé 
une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre 
désigné à l'article 12, représentant 10 % du montant de la mise à prix avec un minimum de 
3.000 euros. 
 
La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 
 
Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux 
vendeurs et à leurs créanciers ayant droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être 
distribuée avec le prix de l'immeuble. 
 
ARTICLE 9 - SURENCHÈRE 
 
La surenchère est régularisée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal 
Judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente. 
 
La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être 
rétractée. 
 
 
 
 



 
 
 
 
En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par 
l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente 
peut y procéder. 
 
L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son 
adjudication sur surenchère. 
 
L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière d'enchères. 
Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est 
déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 
 
ARTICLE 10 - RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 
 
A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien 
est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou des 
parties, aux conditions de la première vente. 
 
Si le prix de la nouvelle vente est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera 
contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article 2212 du Code civil. 
 
L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la 1°'0 audience de 
vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de 2 mois 
suivant la 1è'• vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de 5 points à 
l'expiration d'un délai de 4 mois à compter de la date de la 1°'" vente définitive. 
 
En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes 
versées. 
 
Si le prix de la 2-vente est supérieur à la 1.,., la différence appartiendra aux vendeurs. 
L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 
 
CHAPITRE Ill : VENTE 
 
ARTICLE 11 - TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 
 
L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de 
préemption. 
 
L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un acte 
de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 
 
Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement 
notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune 
détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son prix, 
même par voie de réitération des enchères. 
 
ARTICLE 12 – SÉQUESTRE 
 
Les fonds à provenir de la vente seront consignés entre les mains de la CARPA SEQUESTRE, 
représentée par son Président en exercice, désignée en qualité de séquestre. 
 
ARTICLE 13 - VERSEMENT DU PRIX DE VENTE 
 
Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, l'acquéreur 
sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son prix en 
principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 
 
 
 



 
 
 
 
 
Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, 
l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt. 
 
Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des 
intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 
 
Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du 
prononcé du jugement d'adjudication. 
 
La somme séquestrée entre les mains du séquestre désigné produira intérêts au taux de 105 
% de celui servi par la Caisse des Dépôts et Consignations au profit des parties, à compter 
de l'encaissement du prix jusqu'au paiement des sommes distribuées. 
 
En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de 
quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la 
somme consignée et les intérêts produits. 
 
L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois 
supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de 
l'inscrire, et de sa radiation ultérieure. 
 
ARTICLE 14 - PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES 
 
L'acquéreur paiera entre les mains et sur la quittance de l'avocat poursuivant la vente, en 
sus du prix de vente et dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme 
à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon le 
tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 
 
Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du Tribunal 
qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de poursuites, laquelle 
quittance demeurera annexée au titre de vente. 
 
Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 
 
ARTICLE 15 - DROITS DE MUTATION 
 
L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive. 
 
Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors 
taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du 
vendeur et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la TVA 
dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, 
le paiement des droits qui en résulterait sera libératoire. 
 
Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge de 
l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, 
s'ily a lieu, contre son locataire. 
 
L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 
 
 
 
 
 



 
 
 
ARTICLE 16 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUÉREURS 
 
Les coacquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à 
l'exécution des conditions de la vente. 
 
CHAPITRE IV : DISPOSITIONS POSTÉRIEURES A LA VENTE 
 
ARTICLE 17 - OBTENTION DU TITRE DE VENTE 
 
L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et de le faire signifier, dans le mois 
de sa délivrance et à ses frais, aux parties venderesses, et aux autres parties 
éventuellement constituées, au cabinet de leur avocat, à domicile élu ou, à défaut, à 
domicile réel. 
 
Faute par lui de satisfaire à cette condition, les vendeurs pourront se faire délivrer par le greffe 
du Tribunal le titre de vente, aux frais de l'acquéreur, trois jours après une sommation 
d'avoir à justifier de l'exécution des clauses et conditions du cahier des charges et 
conditions de vente. 
 
ARTICLE 18 - PUBLICATION 
 
Dans le mois de la délivrance du titre de vente, l'avocat de l'acquéreur sera tenu, en se 
conformant aux prescriptions de la loi, de publier le titre de vente au bureau des 
hypothèques dans le ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente, aux frais de 
l'acquéreur et à peine de réitération des enchères. 
 
A défaut de l'accomplissement des formalités prévues au paragraphe précédent dans le délai 
imparti, les avocats des vendeurs ou des créanciers pourront, sauf à se régler entre eux, 
procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 
 
A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par la loi ; ces formalités effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à 
l'avocat de l'acquéreur, par acte du Palais ; lesdits frais devront être remboursés dans la 
huitaine de ladite notification, à peine de réitération des enchères, celle-ci ne pouvant être 
arrêtée que par leur remboursement. 
 
ARTICLE 19 - ENTRÉE EN JOUISSANCE 
 
L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente n'entrera néanmoins en 
jouissance : 
 
Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des 
personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, qu'à l'expiration du délai de surenchère et, en cas 
de surenchère, que le jour de la vente définitive. 
 
Si l'immeuble est loué en totalité, par la perception des loyers ou fermages, qu'à partir du 
premier jour du terme qui suivra cette vente, et, en cas de surenchère, qu'à partir du 
premier jour du terme qui suivra la vente définitive. 
 
Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties libres de 
location selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du 
présent article. 
 
L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans aucun recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions et indemnités d'occupation qui s'avéreraient nécessaires. 
 
La présente clause s'applique à la surenchère faite par un créancier inscrit, dans les 
termes des articles 2480 du Code civil et 1281-14 du Code de procédure civile, sauf à lui, à 
se régler avec l'acquéreur dépossédé en ce qui touche les fruits par lui perçus. 
 
 
 



 
 
 
ARTICLE 20 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES 
 
L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens seront 
grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente. 
 
Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente. 
 
En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 
 
ARTICLE 21 - TITRES DE PROPRIÉTÉ 
 
Le titre de vente consiste dans l'expédition du présent cahier des charges et conditions de vente 
revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement constatant la 
vente. 
 
Pour les titres antérieurs, l'acquéreur est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous 
dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 
 
ARTICLE 22 - PURGE DES INSCRIPTIONS 
 
La vente sur licitation n'emporte pas purge de plein droit des inscriptions hypothécaires grevant 
l'immeuble. 
 
S'il y a lieu de purger les inscriptions hypothécaires parce que le prix de vente est insuffisant 
pour les régler toutes, le coût de la procédure de purge sera à la charge de l'acquéreur. 
 
Sauf surenchère d'un créancier inscrit, les frais de radiation des inscriptions ainsi purgées sont 
avancés par l'acquéreur mais lui seront remboursés, dans le cadre de la distribution du prix, par 
priorité et au bénéfice du privilège accordé aux frais de justice par l'article 2375-1 du Code civil. 
 
ARTICLE 23 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 
Le juge de l'exécution devant lequel la vente est poursuivie sera seul compétent pour connaître 
des contestations relatives à la rédaction du présent cahier des charges et conditions de vente 
et au déroulement des enchères. 
 
Le Tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie sera seul compétent pour connaître des 
contestations relatives à l'exécution de la vente et à ses suites, quels que soient la nature desdites 
contestations et le lieu du domicile des parties intéressées. 
 
CHAPITRE V : CLAUSES SPÉCIFIQUES 
 
ARTICLE 24 - IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 
 
L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par 
l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994). 
 
Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 
 
L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignat ion du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
ARTICLE 25 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 
 
L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de !'Association Syndicale Libre ou de 
l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 
65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1"' juillet 2004 ; cette 
notification doit être faite dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que 
l'opposition est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 
 
ARTICLE 26 - CLAUSE D'ATTRIBUTION 
 
Quand la décision qui a ordonné la vente aux enchères aura expressément autorisé l'insertion 
de la présente clause dans le cahier des charges et conditions de vente, le colicitant 
adjudicataire qui voudra en bénéficier en fera mention dans sa déclaration d'adjudication. En 
ce cas, cette déclaration vaudra engagement de sa part de se voir attribuer l'immeuble, et de la 
part des autres colicitants de le lui attribuer, dans le partage définitif pour la somme indiquée au 
jugement d'adjudication et d'en faire remonter les effets au jour fixé pour l'entrée en jouissance. 
En ce cas, le colicitant adjudicataire sera redevable du prix de l'immeuble dans le cadre du 
partage définitif, sous déduction de sa part dans la succession et sous réserve des droits des 
créanciers. 
 
ARTICLE 27 - CLAUSE DE SUBSTITUTION 
 
En cas de vente de droits indivis, comme en cas de licitation de biens indivis avec l'accord 
de tous les indivisaires ou à défaut de contestation de la présente clause, chaque indivisaire 
peut se substituer à l'acquéreur dans un délai d'un mois à compter de l'adjudication par 
déclaration au greffe du Tribunal ayant constaté la vente. 
 
ARTICLE 28 - MISE A PRIX 
 
Outre les conditions et charges ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par 
la décision ayant ordonné la vente soit : 
 
130 000€ 
 
A défaut d’enchère sur cette mise à prix, il sera procédé immédiatement à une nouvelle mise en 
vente avec baisse de la mise à prix du quart, du tiers, puis de la moitié. 
 
Fait à CORBEIL ESSONNES, le 27 janvier 2025 
 
 

Priscillia MIORINI 
 
 

 
 
 
Annexes : 
Etat sur publication 
Procès Verbal de Description 
Diagnostics 
Renseignements d'urbanisme 
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Annexe 2 
Procès-Verbal de Description  
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PROCES-VERBAL DE 
DESCRIPTION 

 

 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE ET LE DIX DECEMBRE 
 

 

À LA REQUÊTE DE : 
 

Madame BOCHE Pauline née le 07/04/1972 à JUVISY SUR 

ORGE (91) 

domiciliée 24 square François Villon 91250 SAINT GERMAIN LES 

CORBEIL,  

 

Ayant pour avocat : Maître Priscillia MIORINI, Avocat au barreau 

de l’ESSONNE et du VAL-DE-MARNE, domiciliée Résidence Le 

Féray, 4 rue Féray, 91100 CORBEIL-ESSONNES ; 
 

 

LAQUELLE M’EXPOSE : 
 

Que la requérante, dans le cadre d’un jugement rendu le 4 décembre 

2023 par le Tribunal judiciaire d’EVRY-COURCOURONNES 

ordonnant la vente sur licitation d’un bien immobilier situé 24 square 

François Villon, 91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL, entend 

faire dresser un procès-verbal de description. 

 

Qu’elle me requiert en ce sens. 

 

 

DÉFÉRANT À CETTE RÉQUISITION, 
 
Je, Ronan LECOMTE, commissaire de justice associé au sein de 
la « SELARL COJUSTICE, titulaire d’un office de commissaire 
de justice à la résidence de LONGJUMEAU (91160), 9 
boulevard de Bretagne », soussigné 
 

Certifie m’être présenté ce jour à 10 h 15 à l’adresse des lieux à 

décrire susvisés, où là étant en présence de Monsieur Ariles 

MIHOUBI, expert immobilier, Cabinet DIMM DIAGNOSTIC 

IMMO ; 
 

Je dresse les descriptions requises. 

 

 

Ronan.L
EXPEDITION
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DESCRIPTIF 
 

 

Le bien à décrire se compose d’un fonds sur lequel est bâti un bien à 

usage d’habitation. 
 

Le bien à décrire porte les références cadastrales 245 et 1279, et 

s’intègre dans la zone UC du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL (91). 

 

Les lieux à décrire sont occupés par la requérante, laquelle, ainsi 

déclarée, préalablement avisée par mes soins de la réalisation du 

descriptif ce jour, est présente et ne s’y oppose pas. 
 

L’accès au fonds se fait un sentier piétonnier. 
 

La requérante me précise que le bien s’intègre dans une association 
syndicale libre sous l’entité ASL CHAMPCLAIR représentée par un 

syndic bénévole Madame Frédérique LESSMANN. Sur le site 

https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/ , l’association apparaît 
domiciliée au 36 square Joachim du Bellay 91250 SAINT-

GERMAIN-LES-CORBEIL. 

 

L’occupante précise que les charges annuelles sont de 135.00e. 

 

 
 

https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/
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Parallèlement à mes descriptions, monsieur MIHOUBI procède aux 

diagnostics légalement requis ainsi qu’aux calculs des surfaces des 
pièces du logement. Ses résultats seront directement transmis à 

l’avocat poursuivant 
 

 

 

NIVEAU 0  
 

Entrée : 
 

Porte d’accès : châssis PVC avec petit oculus verre dépoli en demi-

lune en partie supérieure. Le châssis est taché et sale. Poignée double 

béquille métallique à l’état d’usage, en bon état de fonctionnement. 
 

Sol : carrelage à l’état d’usage. 

 

Murs : plinthes carrelées puis papier peint mural à l’état d’usage. 

 

Plafond : peinture à l’état d’usage. Une sortie électrique en 

plafonnier avec suspension. 
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Dégagement - WC  : 
 

Porte d’accès : châssis bois avec poignée à boule et papier peint. La 

peinture est usagée. Le mécanisme est en bon état de 

fonctionnement. 
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Sol : carrelage à l’état d’usage. 
 

Murs : plinthes carrelées puis papier peint mural usagé partiellement 

décollé. 

 

Plafond : dalles de faux plafond à l’état d’usage. Deux sorties 
électriques en plafonnier, une avec suspension, l’autre avec globe. 
 

L’espace sanitaire comporte un pan carrelé mural à l’état d’usage. 
 

Cet espace comporte par ailleurs : 

- un lave-main mural avec robinetterie type mélangeur ; 
- des WC à l’anglaise avec réservoir dorsale et cuvette double 

abattant ; 
- une grille d’aération murale. 
 

 

Séjour : 
 

Porte d’accès depuis l’entrée : châssis bois quadrillé, verre dépoli, 

avec poignée double béquille, l’ensemble est à l’état d’usage, en bon 
état de fonctionnement. 

 

Sol : carrelage à l’état d’usage. 
 

Murs : plinthes carrelées puis, peinture usagée, tachée à quelques 

endroits. 

 

Plafond : peinture à l’état d’usage. Une sorte électrique en plafonnier 
avec domino, une autre avec suspension. 

 

La pièce comporte : 

- une baie vitrée coulissante, châssis métallique double vitrage, à 

l’état d’usage, en bon état de fonctionnement ; la baie est 

sécurisée par un volet roulant électrique sale mais en bon état de 

fonctionnement ; 
- une baie vitrée, un pan dormant deux pans ouvrants, châssis PVC 

double vitrage ; la baie est sécurisée par des volets dont le système 

de fermeture est mal posé ; le pan dormant est signalé comme 

présentant un défaut d’étanchéité.  
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Cuisine : 
 

Deux portes d’accès : châssis bois avec poignées à boule, l’ensemble 
est sale et usagé, mais reste en bon état de fonctionnement.  

 

Sol : carrelage à l’état d’usage général. 
 

Murs : peinture brossée et plinthes carrelées usagées et tachées, 

notamment en partie haute au-dessus de la baie vitrée. 

 

Plafond : peinture hors d’usage : marquée par des traces d’humidité 
et une infiltration sur l’angle droit de la baie vitrée. 
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La pièce comporte : 

- des meubles bas et haut muraux ; le plan principal intègre un 

évier, une vasque et paillasse, avec robinetterie type mitigeur dont 

le bec est reprisé ; le plan se prolonge par une plaque à induction 

électrique surplombée par une hotte électrique murale ; 
- une baie vitrée, deux pans ouvrants, châssis PVC double vitrage, 

signalée comme présentant un défaut d’étanchéité ; la baie est 

sécurisée par des volets extérieurs PVC tachés. 

 

 
 

 
 

Cellier : 
 

Porte d’accès : châssis bois crasseux et noirci avec poignée à boule. 
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Sol : carrelage visible apparaissant à l’état d’usage mais 

l’encombrement des lieux ne permet un examen exhaustif. 

 

Murs : peinture tachée. 

 

Plafond : peinture hors d’usage : marquée par des traces d’humidité 
et défauts de finition.  

 

L’espace comporte : 

- une chaudière murale de marque CHAFFOTEAUX ET MAURY 

signalée comme défectueuse et alimentée par du gaz de ville ; 

- une bouche d’aération ainsi qu’une sortie électrique douille et 
ampoule en plafonnier. 

 

 
 

 

 

NIVEAU R+1  
 
L’accès à l’étage supérieur se fait depuis le séjour par un escalier 
avec revêtement linoléum. Les parois comportent une peinture 

dénuée de travaux de finition et tachée. 

 

 

Palier : 
 

Sol : parquet usagé et taché. 

 

Murs : plinthes en bois puis peinture dénuée de travaux de finition. 

 

Plafond : peinture dénuée de travaux de finition. Une sortie 

électrique avec globe ainsi. 
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L’espace comporte : 

- un placard mural comportant une porte en bois avec poignée à 

boule ; 

- une trappe d’accès vers des combles désignés comme 

potentiellement aménageables mais perdus en l’état. 
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Chambre gauche escalier (chambre 1) : 
 

Porte d’accès : châssis bois avec poignée boule, l’ensemble est usagé 

mais reste en bon état de fonctionnement. 

 

Sol : parquet à l’état d’usage général. 
 

Murs : plinthes en bois puis peinture usagée, dénuée de travaux de 

finition. 

 

Plafond : peinture à l’état d’usage. 

 

La pièce comporte une baie vitrée, deux pans ouvrants, châssis PVC 

double vitrage ; la baie est sécurisée par des volets extérieurs 

présentant un défaut de fixation. 

 

 
 

 

Chambre face gauche escalier (chambre 2) : 
 

Porte d’accès : châssis bois recouvert d’un papier peint déchiré avec 

poignée à boule. L’ensemble est ancien mais reste en bon état de 

fonctionnement. 

 

Sol : parquet à l’état d’usage. 
 

Murs : plinthes en bois puis papier peint usagé, déchiré et décollé en 

deçà de la baie vitrée. 

 

Plafond : peinture à l’état d’usage. 
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La pièce comporte une baie vitrée, deux pans ouvrants, châssis PVC 

double vitrage, la baie est sécurisée par des volets extérieurs.  

 

 
 

 
 

Chambre face escalier (chambre 3) : 
 

Porte d’accès : châssis bois avec peinture usagée et noircie. Poignée 

à boule usagée mais restant en bon état de fonctionnement. 

 

Sol : parquet à l’état d’usage. 

 

Murs : plinthes en bois puis papier peint usagé présentant des traces 

d’humidité et différentes taches. 
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Plafond : peinture usagée, grisâtre. 

 

La pièce comporte : 

- une baie vitrée, deux pans ouvrants, châssis PVC double vitrage ; 

la baie est sécurisée par des volets extérieurs bois ; 

- un dégagement mural ouvert. 

 

 
 

 
 

 

Salle de bains : 
 

Porte d’accès : châssis bois avec poignée à boule. La peinture est 

usagée et tachée. 
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Sol : carrelage partiellement recouvert de dalles plastiques. 

 

Murs : papier peint et peinture ancienne. Le papier peint est déchiré 

et décollé à plusieurs endroits. Pans carrelés à l’état d’usage. 
 

Plafond : peinture à l’état d’usage. Une sortie électrique avec globe. 

 

La pièce comporte : 

- un lavabo mural sur colonne dénué de joint, robinetterie type 

mélangeur ; 
- des WC à l’anglaise avec réservoir dorsal et cuvette double 

abattant ; le mécanisme du réservoir est absent, les toilettes sont 

signalées hors d’usage ; 
- une baignoire avec tablier carrelé, robinetterie type mélangeur, 

avec flexible de douche, l’ensemble est à l’état d’usage ; 
- une baie vitrée, deux pans ouvrants, châssis PVC double vitrage 

avec verre dépoli. 

 

 

 

EXTERIEURS  
 
Jardin arrière : 
 

Le seuil arrière de la maison comporte un revêtement dallé usagé, se 

prolongeant par un espace en terre puis herboré, l’ensemble est plus 
ou moins entretenu. 

 

Le jardin arrière comporte : 

- un préau extérieur ; 

- un débarras avec une porte d’accès châssis PVC. 
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Jardin avant : 
 

L’espace avant comporte un sentier dallé avec un espace herboré. 

 

 
 

 

Box : 
 

Le lot est situé sur la rangée droite en pénétrant, quatrième porte.  

 

Porte d’accès mécanique métallique ancienne mais reste en bon état 

de fonctionnement. 
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Sol, murs et plafond à l’état brut, à l’état d’usage compte tenu de la 
destination du lot. 
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Johanna MORAND - Alexia BRISSAC 
Commissaires de justice salariées 

9 Bld de Bretagne 
91165 LONGJUMEAU CEDEX 
Tél. 01 64 48 81 32 –  etude@cojustice.fr 

 

Coordonnées bancaires (compte affecté) 
SOCIETE GENERALE 

IBAN FR76 30003 01053 00027603004 47 

bic adresse swift SOGEFRPP 

 

 

REFERENCES A RAPPELER: 

2430723 BT/RL 
 

 

 

 

 

Mes descriptions étant terminées, je me suis retiré.  

 

 

 

Je termine mes opérations à 10 h 55. 

 

 

 

Et, de tout ce que dessus, j’ai dressé le présent procès-verbal de 
description pour servir et valoir ce que de droit auquel j’intègre 
des photographies strictement conformes à mes descriptions et 
prises par mes soins, un certificat de superficie, deux plans 
cadastraux et un extrait du Plan Local d’Urbanisme relatifs au 
bien décrit, un résumé statistique et deux plans géographiques 
relatifs à la commune de Saint Germain Les Corbeil (91). 
 
 
 
COUT : 
Les articles cités ci-dessous sont extraits du code du commerce 

 
Emoluments (Article L.444-1)   221,36 

Transport (Article A.444-48)    9,40 

     _______ 

Base T.V.A.     230,76 

T.V.A. 20,00%       46,15 

                     _______ 

 
TOTAL T.T.C.  276,91 € 
 
Soit deux cent soixante-seize euros et quatre-vingt-onze centimes 
 
 
 
Acte dressé sur 16 pages, outre les annexes susvisées. 
 

 
 
 

Ronan LECOMTE 
Commissaire de justice associé 

 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 3 
Diagnostics 

 



Attestation de surface n° R.24.745.ST GERMAIN LES 

CORBEIL.HABOUZIT

DIMM Diagnostic Immo | 10 Allée des Champs Elysées 91000 EVRY | Tél. : 01.64.93.65.53 - E-mail : contact@dimm-diag.fr 

N°SIREN : 535 308 035 00026 | Compagnie d'assurance : AXA n° 11052642404
1/2

Rapport du :

10/12/2024

Attestation de surface habitable

Numéro de dossier :
Date du repérage :
Heured’arrivée:

Durée du repérage :

R.24.745.ST GERMAIN LES 
CORBEIL.HABOUZIT
10/12/2024
10 h 00
02 h 20

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de 

satisfaire aux dispositions de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la 

constructionetde l’habitationet conformémentà l’article1de la loiN°89-462 DU 6 Juillet 1989 et portant modification 

de la loi n° 86-1290du23décembre1986,envuedereporter leursuperficiedans lebaild'habitationd’un logementvide

en résidence principale et le décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du code 

de la construction et de l'habitation.

Décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après 

déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de 

fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous 

plafond.

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, 

loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs 

et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre.

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire

Localisation du ou des bâtiments :
Département :....Essonne
Adresse : ...........24 square François Villon
Commune : ........91250 ST GERMAIN LES CORBEIL

Section cadastrale AD, Parcelle(s) n° 
245

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :

Désignation du client :
Nom et prénom : . Mme HABOUZIT Rachelle
Adresse : ............ 22 rue Roger Bréchan

69003 LYON 03

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) Repérage

Nom et prénom : Mme BOCHE Pauline
Adresse : ...........24 square François Villon

91250 ST GERMAIN LES CORBEIL

Périmètre de repérage : 

Désignation de l'opérateur de diagnostic

Nom et prénom : ....................................... Mihoubi Ariles
Raison sociale et nom de l'entreprise :.......... DIMM Diagnostic Immo
Adresse : .................................................. 10 Allée des Champs Elysées

91000 EVRY
Numéro SIRET :......................................... 535 308 035 00026
Désignation de la compagnie d'assurance : ... AXA 
Numéro de police et date de validité : ......... 11052642404 - 01/01/2025

Surface habitable en m² du ou des lot(s)

Surface habitable totale : 83,82 m² (quatre-vingt-trois mètres carrés quatre-vingt-deux)
Surface au sol totale : 84,77 m² (quatre-vingt-quatre mètres carrés soixante-dix-sept)



Attestation de surface n° R.24.745.ST GERMAIN LES 

CORBEIL.HABOUZIT

DIMM Diagnostic Immo | 10 Allée des Champs Elysées 91000 EVRY | Tél. : 01.64.93.65.53 - E-mail : contact@dimm-diag.fr 

N°SIREN : 535 308 035 00026 | Compagnie d'assurance : AXA n° 11052642404
2/2

Rapport du :

10/12/2024

Résultat du repérage

Documents remis par ledonneurd’ordreàl’opérateurderepérage:
Néant

Liste des pièces non visitées :
Néant

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :
Sans accompagnateur

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie habitable Surface au sol Commentaires

Rez de chaussée - Entrée 2.83 2.83

Rez de chaussée - Dégagement 1.32 1.32

Rez de chaussée - Wc 1.74 1.74

Rez de chaussée - Séjour 25.4 25.4

Rez de chaussée - Cuisine 6.57 6.57

Rez de chaussée - Chaufferie 2.61 3.56 Hauteur de moins de 1,80m

1er étage - Palier 3.84 3.84

1er étage - Chambre 1 11.24 11.24

1er étage - Chambre 2 12.34 12.34

1er étage - Chambre 3 11.14 11.14

1er étage - Salle de bain 4.44 4.44

1er étage - Placard 0.35 0.35

Superficie habitable en m² du ou des lot(s) :

Surface habitable totale : 83,82 m² (quatre-vingt-trois mètres carrés quatre-vingt-deux)
Surface au sol totale : 84,77 m² (quatre-vingt-quatre mètres carrés soixante-dix-sept)

Résultat du repérage – Parties annexes

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie habitable Surface au sol Motif de non prise en compte

Rez de chaussée - Abris 0 2.65 Pièce non réglementaire

Dépendance - Box 0 14.73 Pièce non réglementaire

Fait à ST GERMAIN LES CORBEIL, le 

10/12/2024

Par : Mihoubi Ariles

Aucun document n'a été mis en annexe

Aucun schéma de repérage n'a été joint à ce rapport.







































































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 4 
Renseignements d’urbanisme 

 
 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
ESSONNE

Commune :
ST GERMAIN LES CORBEIL

Section : AD
Feuille : 000 AD 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1500

Date d'édition : 05/12/2024
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC49
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
Corbeil
75-79 rue Feray  91107
91107 Corbeil-Essonnes cedex
tél. 01 60 90 51 00 -fax 01 60 90 51 28
cdif.corbeil@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
ESSONNE

Commune :
ST GERMAIN LES CORBEIL

Section : AD
Feuille : 000 AD 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/500

Date d'édition : 05/12/2024
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC49
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
Corbeil
75-79 rue Feray  91107
91107 Corbeil-Essonnes cedex
tél. 01 60 90 51 00 -fax 01 60 90 51 28
cdif.corbeil@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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Établi le 3 janvier 2025ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL  
 
Code parcelle :  
000-AD-245, 000-AD-353, 000-AD-1279

Parcelle(s) : 000-AD-245, 000-AD-353, 000-AD-1279, 91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL

1 / 4 pages
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Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-AD-245, 000-AD-353, 000-AD-1279, 91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire



Parcelle(s) : 000-AD-245, 000-AD-353, 000-AD-1279, 91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL

3 / 4 pages

ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 1/3

CANALISATIONS TRANSPORT 
DE MATIÈRES DANGEREUSES

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition faible : La survenance de sinistres est possible en 
cas de sécheresse importante, mais ces désordres ne 
toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité 
ceux qui présentent des défauts de construction ou un 
contexte local défavorable, avec par exemple des arbres 
proches ou une hétérogénéité du sous-sol). Il est conseillé, 
notamment pour la construction d’une maison individuelle, de 
réaliser une étude de sols pour déterminer si des prescriptions 
constructives spécifiques sont nécessaires. Pour plus de 
détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3


Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 10

Mouvement de Terrain : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0100227A 08/02/2001 14/02/2001 29/05/2001 14/06/2001

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19831115 16/08/1983 16/08/1983 15/11/1983 18/11/1983

Inondations et/ou Coulées de Boue : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1615488A 28/05/2016 05/06/2016 08/06/2016 09/06/2016

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19830111 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983

NOR19830621 09/04/1983 18/04/1983 21/06/1983 24/06/1983

NOR19831115 16/08/1983 16/08/1983 15/11/1983 18/11/1983

Sécheresse : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1920338A 01/07/2018 30/09/2018 16/07/2019 09/08/2019

INTE9800067A 01/01/1996 31/12/1996 12/03/1998 28/03/1998

Parcelle(s) : 000-AD-245, 000-AD-353, 000-AD-1279, 91250 SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 

 
! Attention ... s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles 

qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble. 
 

 

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° PREF/DCSIPC/SIDPC N°79 du 03/02/2006 mis à jour le   

Adresse de l’immeuble code postal ou Insee commune 
 

24, square François Villon                     91 250 
 

SAINT GERMAIN LES CORBEIL 
 

  
 

Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 
     
◼ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui  non   

  prescrit  anticipé  approuvé  date  

 1  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

  Inondations  autres     
      

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui  non   
 2  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   

      
◼ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui  non   

  prescrit  anticipé  approuvé  date       

 1  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

  Inondations  autres    
      

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui  non   
 2  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   
     

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques miniers (PPRM) 
     

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui  non   

  prescrit  anticipé  approuvé  date       

 3  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à  : 

 mouvement de terrain  autres        
     

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui  non   

 4  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   

     
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)  

     
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé 5 oui  non   

 5  Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à    

 effet toxique  effet thermique  effet de surpression   

     
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T approuvé oui  non   

     
> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non   

     
> L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui  non   

 6  Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   

 

6  Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels 
   l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, 
   est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location.  

oui  non  
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Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique réglementaire 
   

> L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en   

 
 zone 1   

très faible 

 zone 2   

 faible 

 zone 3   

 modérée 

 zone 4   

 moyenne 

 zone 5   

 forte 

 

   
Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

   
> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui  non   

   
Information relative à la pollution des sols 

   
> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui  non   

   
Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T* 

  *catastrophe naturelle minière ou technologique    

   
> L’information est mentionnée dans l’acte de vente oui  non   

     

Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en compte 

   

 Cartographie mise à disposition en PJ 

 

   
vendeur / bailleur date / Lieu acquéreur / locataire 

Indivision BOCHE 03/01/2025/ TOURNAN EN BRIE   
 

GEOALLIANCE - 
M. Loïc ZETTOR géomètre-expert  d.p.l.g. 

membre de l’ordre n°6886 

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols, 
pour en savoir plus... consultez le site Internet : 

www.georisques.gouv.fr 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement MTES / DGPR juillet 2018 



Direction générale des finances publiques

Cellule d'assistance technique du SPDC

du lundi au vendredi

esi.orleans.adspdc@dgfip.finances.gouv.fr

de 8h00 à 18h00

N° de dossier :

Courriel :

Extrait cadastral modèle 1
conforme à la documentation cadastrale à la date du :

validité six mois à partir de cette date.
03/12/2024

Extrait confectionné par : GEOALLIANCE

SF2416075196

DESIGNATION DES PROPRIETES

 Département : 091 Commune : ST GERMAIN LES CORBEIL553

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part
Adresse

Contenance
cadastrale

R
en

vo
i

Désignation nouvelle

N° de DA Section N° plan Contenance
AD 0245  SQ FRANCOIS VILLON 0ha01a65ca

AD 0353  SQ FRANCOIS VILLON 0ha00a16ca

AD 1279  24 SQ FRANCOIS VILLON 0ha00a59ca

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Décrets modifiés du 4 janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30

1 / 1



Modèle état des nuisances sonores aériennes         En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme                                        MTES/DGAC/juin 2020 

 

 

 

 

 

Etat des nuisances sonores aériennes  
 
 

  Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent 
à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

 
 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

 

          
        Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
                    

n° NEANT du    mis à jour le         l            l  

         Adresse de l’immeuble                             code postal ou Insee                                        commune 

 24, square François Villon                                              91 250                                           SAINT GERMAIN LES 
CORBEIL 

 

   
 
      Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB)  
 
■    L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui   non X  
 

 révisé        approuvé  date          l            l  
 

       
 1 Si oui, nom de 

l’aérodrome :  
  

 
>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui  non   
 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   
 
 
■      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB  1 oui   non   
 

 révisé   approuvé          l            l date        l            l          
 

   

      
 1 Si oui, nom de l’aérodrome  :                                  

 

 
 

 

 
 

 
      Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit  
 
>      L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :        
  zone A1  zone B2  zone C3  zone D4       
  forte  forte modérée   

 
     

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)  

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)  

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code 

général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une 
limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 



Modèle état des nuisances sonores aériennes         En application de l’article L. 112.11 du code de l’urbanisme                                        MTES/DGAC/juin 2020 

 

 

 

      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte 

 
 Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 

géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/ 
 

   
 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de ……………………………………………………………………………………. 

peut être consulté à la maire de la commune de …………………………………………………………………………………… 
où est sis l’immeuble.                                          

 

   
   
   
   
   
   
   
   

 
          

 

vendeur / bailleur         date / lieu                    acquéreur / locataire   
 

Indivision BOCHE                                                                      03/01/2025/ TOURNAN EN BRIE                    

 

 

GEOALLIANCE - 
M. Loïc ZETTOR géomètre-expert  d.p.l.g. 

membre de l’ordre n°6886 
 

 

 

 

 
information sur les nuisances sonores aériennes  

pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire  
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 

 
 

 
 

  

https://www.geoportail.gouv.fr/
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